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La FAFPT, est active sur les réseaux sociaux. Ainsi, vous pouvez suivre en direct l’actualité de 

notre organisation, mais aussi les actions des collègues et nos communiqués. Venez nous rejoindre sur 

nos comptes Facebook « Fafpt Hérault » pour les adhérents du département de l’Hérault et sur « Fafpt 

Gard Lorère » pour les adhérents du Gard/Lozère, mais aussi sur nos sites internet www.fafpt34.org et 

www.fafpt30.org pour télécharger vos bulletins d’adhésions directement sur la page d’accueil. 

Contacts : 
Hérault 

Pierre MOURET 06.99.44.30.34  
Estelle GRAND 06 11 12 97 25 

Bureau 04.67.64.51.92 
 

Mail : fafpt34@sfr.fr 

 
Permanence syndicale : 207 Avenue Général De Gaulle 34400 LUNEL 

Contacts : 
Gard/Lozère 

Didier RICARD 06.16.69.77.40 

Stéphan BLANC 06.24.45.19.52 

Bureau 04.66.72.77.97 
 

Mail : fafpt@fafpt30-48.fr 
 

Permanence syndicale : Jardins des entreprises – 290 Chemin de St Dionisy Bât. A 30980 
LANGLADE 

 

                                                                           Secrétaires de mairie 
Brigitte VAUTHIER 06.60.76.99.28 

                                                   Jocelyne CALIS-PAULIN 06.98.95.16.24 

Véronique XAVIER 06.75.80.74.80 
Florence MARQUET 06.12.73.56.38 
Géraldine LIEGEOIS 06.50.20.21.56 

                                                         Claire VILLARET 06.95.64.65.27 

 
 

Mail : sectionfsdmfa30.48@gmail.com 

    Lundi 30 octobre 2023   

http://www.fafpt34.org/


 
 
 
 
La réforme des retraites au 1er septembre 2023 (fiche CDG35)  
 
La loi portant réforme des retraites a été promulguée le 15 avril 2023. Elle contient différentes mesures 
visant à assurer la pérennité du système de retraite par répartition, dont certaines intéressent 
directement les agents publics.  
 
Ces mesures qui ne modifient pas le mode de calcul des pensions des fonctionnaires, ont vocation à 
entrer en vigueur au 1er septembre 2023 et feront l’objet de décrets en Conseil d’Etat qui en préciseront 
les conditions d’application.  
 
CDG 35 >> La fiche  

Cette fiche sera mise à jour, au fur et à mesure, de la publication des différents décrets d’application 
 
 
 
 
 
Calcul de la surcote (Màj le 24/10/2023)  
 
Page actualisée suite au relèvement de l'âge auquel le coefficient de majoration s'applique et à l'octroi 
d'une surcote au titre de la naissance et/ou de l'éducation d'un enfant à compter de 63 ans 
conformément à la loi n°2023-270 du 14 avril 2023.  
 
Principe  
Pour bénéficier du coefficient de majoration (ou surcote), le fonctionnaire doit remplir les 3 conditions 
cumulatives suivantes :  
- continuer à travailler et à cotiser à la CNRACL ou auprès de n’importe quel régime de retraite après 
l'âge 62/64 ans en fonction de la génération  
- effectuer ses services après le 1er janvier 2004,  
- posséder une durée d’assurance « surcote » supérieure au nombre de trimestres nécessaire 
pour avoir le taux plein correspondant à la génération du fonctionnaire  
 

Cette durée d’assurance « surcote » correspond à la durée d’assurance tous régimes confondus à 
laquelle on soustrait les trimestres correspondants aux bonifications et majorations, autres que celles 
accordées au titre des enfants et du handicap.  
 
Dérogation  
Les assurés ayant un âge de surcote de droit commun supérieur ou égale à 63 ans peuvent bénéficier 
d'une surcote à un âge anticipé (un an avant l'âge de surcote de droit commun) au titre de la naissance 
et/ou de l'éducation d'un enfant…  
 
CNRACL >> Note complète 
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https://portail.cdg35.fr/beacdf17e90166e1ba64332030865eexy/iedit/11/423806_439788_2023_10_20_Fiche_CDG_bretons_Reforme_des_retraites.pdf
https://www.juris-cnracl.retraites.fr/pension-normale/calcul-de-la-pension/duree-dassurance-requise-pour-beneficier-du-taux-maximal-de-pension-et-du-taux-plein
https://www.juris-cnracl.retraites.fr/pension-normale/calcul-de-la-pension/duree-dassurance-requise-pour-beneficier-du-taux-maximal-de-pension-et-du-taux-plein
https://www.juris-cnracl.retraites.fr/pension-normale/duree-dassurance-decote-et-surcote/calcul-de-la-surcote-0


 
 
 
 
Extension complément de traitement indiciaire aux agents administratifs des CCAS  
 
L'attractivité des métiers du secteur sanitaire, social et médico-social est au premier rang de la feuille de 
route du Gouvernement qui entend agir sur l'ensemble des leviers d'attractivité (accès à la formation 
continue, amélioration des conditions de travail et lutte contre la sinistralité…). La question spécifique de 
la revalorisation de ces métiers constitue une priorité.  
 
L'Etat, aux côtés des départements, a pris d'ores et déjà des décisions historiques en 
augmentant de 4 milliards d'euros les rémunérations des professionnels du secteur social et 
médico-social. Au total, ce sont près de 700 000 salariés qui ont bénéficié d'une revalorisation de 183 € 
net mensuels (192 euros net mensuels pour le secteur public du fait de la dernière revalorisation du 
point d'indice au 1er juillet 2023), dont 500 000 environ au titre du Ségur et de la mission dite Laforcade.  
 
Suite à la conférence des métiers sociaux de février 2022 , le Gouvernement a par ailleurs étendu ces 
revalorisations à 200 000 salariés de la filière socio-éducative, exerçant à titre principal des fonctions 
d'accompagnement socio-éducatif.  
 
L'ensemble de ces mesures ont fait l'objet de travaux préparatoires qui ont largement associé à 
chaque fois les acteurs concernés (association des départements de France, partenaires sociaux, 
associations…). Le décret publié le 1er décembre 2022 relatif au versement d'un complément de 
traitement indiciaire à certains agents publics a permis de traduire la prime Ségur en complément de 
traitement indiciaire (CTI) pour l'ensemble des agents exerçant à titre principal des fonctions 
d'accompagnement socio-éducatif et relevant des corps cités dans le décret. C'est là une avancée 
majeure pour le secteur public puisque désormais les revalorisations s'appliquent sans le préalable 
qu'était la délibération du pouvoir territorial.  
 
Par ailleurs, des corps ont été ajoutés dans le décret permettant ainsi, notamment, d'accorder le CTI aux 
maitres de maison, ou encore aux surveillants de nuit qualifiés. Des métiers en tension faisant face à 
des enjeux d'attractivité importants et nécessitant une action prioritaire de la part des pouvoirs publics 
bénéficient aujourd'hui d'un réel gain d'attractivité quant aux rémunérations proposées. Pour autant, il 
convient de poursuivre les actions menées à destination de l'ensemble des professionnels. Le 
Gouvernement est bien conscient que chacun et chacune contribue à la qualité de l'accompagnement.  
 
Le Gouvernement entend mener une action en profondeur afin de garantir l'égalité de traitement 
de tous les professionnels du secteur et améliorer durablement son attractivité. La revalorisation 
du point d'indice de la fonction publique au 1er juillet 2022 et au 1er juillet 2023, qui concerne l'ensemble 
des fonctionnaires, notamment ceux exerçant au sein des établissements ou services sociaux ou 
médico-sociaux, a constitué une première réponse afin de garantir le maintien du pouvoir d'achat de ces 
professionnels engagés dans l'accompagnement des personnes accueillies. Ces mesures générales 
sont complétées de mesures ciblées sur les bas salaires (distribution de points supplémentaires, prime 
pouvoir d'achat). D'autres mesures ont également été annoncées : extension de la prise en charge des 
transports collectifs, la revalorisation des frais de mission et des montants forfaitaires de compte 
épargne temps, attribution de 5 points supplémentaires au 1er janvier 2024.  
 
Mais il ne s'agit pas que d'une question de moyens, et l'enjeu de l'attractivité de ces métiers ne se 
résume pas à ces seules revalorisations. C'est une question de reconnaissance, de valorisation et de 
regard que la société porte sur ce qui fait sens collectivement. L'attractivité du secteur passera aussi 
par une transformation profonde des parcours professionnels et des voies d'accès aux métiers 
sociaux et médico-sociaux.  
 
Afin d'attirer tous les talents et de valoriser l'expérience acquise, le Gouvernement  
 - a engagé une réforme profonde des dispositifs de Validation des acquis de l'expérience,  
 - soutient le développement massif de l'apprentissage,  
 - adapte les formations initiales et continues pour répondre aux évolutions des métiers,  
 - mobilise enfin les acteurs du service public de l'emploi pour permettre l'orientation et les reconversions 

INFO 315 
 

https://sante.gouv.fr/soins-et-maladies/prises-en-charge-specialisees/had-10951/article/la-feuille-de-route-2021-2026
https://sante.gouv.fr/soins-et-maladies/prises-en-charge-specialisees/had-10951/article/la-feuille-de-route-2021-2026
https://www.gouvernement.fr/communique/12696-conference-des-metiers-de-l-accompagnement-social-et-medico-social
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046664279


des demandeurs d'emploi.   
 
Enfin, pour les agents de la fonction publique concernés, le projet de refonte des carrières et 
rémunérations de la fonction publique, que le ministre de la transformation et de la fonction publiques a 
annoncé lors de la conférence salariale de juin 2022, va permettre de répondre à ces différents enjeux.  
 
C'est l'ensemble de cette politique qui doit permettre de reconnaître la pleine valeur des professionnels 
mobilisés chaque jour aux côtés de nos concitoyens les plus vulnérables.  
 

Assemblée Nationale - R.M. N° 8405 - 2023-10-17 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://questions.assemblee-nationale.fr/q16/16-8405QE.htm


 
 
 
 
Vous pouvez retrouver les grilles indiciaires sur nos sites : www.fafpt34.org et www.fafpt30.org 

 

 

La FA-FPT a l’avantage d’être une organisation dont les préoccupations portent exclusivement sur 

les revendications des fonctionnaires territoriaux. Elle est donc au cœur des problématiques des 

agents de la Fonction publique territoriale et a pour objectif de rechercher l’amélioration du statut 

de la Fonction publique territoriale. 

 

Vous souhaitez ou ne souhaitez plus recevoir les diffusions de la FA-FPT 

Envoyer un mail à fafpt34@sfr.fr pour le département de l’Hérault , à fafpt@fafpt30-48.fr pour les 
départements Gard/Lozère 

(Merci de préciser dans le corps du message : inscription ou désinscription aux diffusions de la FA-FPT 
de l’Hérault, Nom, Prénom, Collectivité, Service et adresse e-mail) 

 
La Banque Française Mutualiste partenaire de l’Union Départementale de la Fédération Autonome 
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